Formule de prêt à usage sur un bien foncier 

Entre les soussignés (le prêt peut être établi sous seing privé entre les parties ou être établi devant notaire. La formule propo​sée est un acte sous seing privé)

1° M. A
né le 
à 
et Mme 
son épouse, née

le 
à 
demeurant à 
(préciser ici la nature du régime matrimonial et ajouter, le cas échéant, la date du contrat de mariage et l'identité du notaire qui l'a reçu).

Ci-après dénommés : « le prêteur ».

2'M. B
né le 
à 
demeurant à   Dénommé : « l'emprunteur ».

Il a été convenu que le prêteur prête à titre de prêt à usage gratuit conformément aux articles 1875 et suivants du code civil, les biens dont la désignation suit

Article 1 - Désignation

Un ensemble de terres, pâtures et landes (indiquer la nature du bien prêté. Dans la mesure du possible, il est préférable de se référer à la désignation cadastrale) :

-……………

-…………..

Article 2 - Durée du contrat

Le présent prêt est fait pour une durée de 
(préciser la durée convenue entre les parties. Celle-ci peut être d'une année ou de phtsietn-s années. La dta-ée peut même être inférieure à une contée, par exemple pour la levée d'une récolte) à compter de  1-«emprunteur s'engage à quitter les lieux potin le terme

de la convention c'est-à-dire le 
Mais si les parties en sont d'accord. à l'expiration de la durée présentement convenue, le prêt sera tacitement reconduit, d'année en année, sauf à l'une ou l'autre des parties de manifester sa volonté de mettre fin à cette tacite reconduction. six mois à l'avance (aucun délai n'étant iutpo.sé par la loi, les parties peuvent prévoir une durée plus out moins longue), par lettre recommandée (il n'r a pas de forma​lisme imposé. La lettre recommandée suffit donc).

 Si le prêt est de longue durée, il convient pour les parties d'envisager la circonstance du décès de l'une ales par​ties.

Le décès de l'une des parties ne mettra pas fin au contrat qui continuera entre les ayants droit.

Ou : le décès du prêteur ne mettra pas fin au contrat ; en cas de décès de l'emprunteur, le contrat ne se poursuivra que jusqu'à l'expiration de l'année culturale cri cours.

Ou : le décès du prêteur ne mettra pas fin au contrat ; en cas de décès de l'emprunteur, le contrat continuera jusqu'au terme prévu par le contrat au profit de 


(les bénéficiaires seront désignés au moment de l'élaboration

du contrat) s'ils en manifestent la volonté dans les …………….. mois du décès de l'emprunteur par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 3 - Jouissance des biens 

3-1 Date d'entrée en jouissance 

Variante I

Le prêteur s'oblige à permettre à l'emprunteur d'entrer dans les lieux à dater de ce jour et d'en commencer l'exploitation.

Variante II

L'emprunteur a pris possession des biens le 
et en a commencé l'exploitation.

Variante III

L'emprunteur prendra possession des biens le 
pour en commencer l'exploitation.

3-2 État des lieux (un état des lieux est recommandé s'il v a des bâtiments prêtés et se trouve utile dans d'autres cas, notamment si le contrat doit être poursuivi pendant une certaine durée t

Un état des lieux a été dressé.

 Ou

Aucun état des lieux n'a été dressé mais l'emprunteur reconnaît avoir connaissance du bien prêté.

3-3 Précisions
Variante I
Le prêteur met à la disposition de l'exploitant - le quota betteravier de ….. tonnes inscrit à la sucrerie de 
- le quota laitier de 
litres 
 attachés aux biens prêtés

.-…….
 Variante II

Le prêteur précise qu'il n'y a pas de - quota betteravier,

· quota laitier, sur les biens prêtés (préciser éventuellement les contra​de production que l'emprunteur continuerait).

· -…………

· -…………

Article 4 - Conditions à la charge de l'emprunteur

L'emprunteur s'engage à respecter les conditions suivantes du prêt sous peine de dommages et intérêts et même de résiliation immédiate du prêt à la demande du prêteur.

4-1 L'emprunteur prendra les biens prêtés dans leur état au jour de l'entrée en jouissance, sans recours contre le prêteur pou quelque cause que ce soit, et notamment, pour mauvais état. Vices apparents ou cachés, existence de servitudes passives ou enfin erreur dans la désignation ou la superficie des biens prêtés..

4-2 L'emprunteur exploitera les biens prêtés en agriculteur soi​gneux et de bonne foi, conformément aux usages locaux et conformément à l'usage particulier du bien.

Il veillera en bon père de famille à la garde et à la conservation des biens prêtés : il s'opposera à tous empiétements et usurpa​tions et, le cas échéant, en préviendra immédiatement le prêteur afin qu'il puisse agir directement.

L'emprunteur entretiendra les biens prêtés en bon état et restera tenu définitivement des dépenses qu'il pourrait se trouver obligé à faire pour l'usage et l'entretien des biens prêtés.

4-3 Il assurera les biens prêtés.

4-4 L'emprunteur inscrira les biens prêtés dont il a l'exploitation à son compte à la Mutualité sociale agricole. Il supportera toute, les charges afférentes à l'exploitation du bien, notamment ……………………

(si les parties en conviennent, il peut être prévu que l'emprunteur remboursera au prêteur pendant la durée du prêt la taxe foncière ou partie de la tare foncière grevant les biens prêtés sur la discussion suscitée par ce remboursement et le risque de requalification du contrat, e, toutefois, l'étude « Prêt à usage »).

4-5 A l'expiration du contrat, l'emprunteur rendra les biens au prêteur sans que celui-ci ait à lui payer d'indemnités de fumures et arrières fumures ou autres améliorations sauf accord spéciale​ment intervenu entre les parties sur ce point au cours du contrat.

Article 5 - Caractère gratuit de la mise à disposition

Le propriétaire s'oblige à laisser l'exploitant jouir gratuitement du bien. L'emprunteur n'aura aucune redevance, aucune indem​nité d'occupation ou autre contrepartie à verser au propriétaire.

Article 6 - Vente du bien prêté

Dans le cas où le prêteur viendrait à aliéner les biens prêtés, il s'oblige à imposer à l'acquéreur ou à l'ayant droit à titre gratuit, l'obligation formelle de respecter le présent prêt jusqu'à son expiration (l'exploitant agricole ne bénéficie pas du statut du fermage et ne bénéficie donc pas, en cas de vente, du droit de préemption. Il peut être utile, pour les parties, de prévoir conventionnellement un droit de préférence au bénéfice de l'emprunteur au cas où le prêteur viendrait à vendre les biens prêtés).

Article 7 - Déclarations

7-1 Déclaration au regard de la réglementation des structures. (V l'étude et les formules « Contrôle des structures ».)

7-2 Déclaration au regard de l'enregistrement

(Si le prêt à usage est constaté par acte sous seing privé, il n'est pas soumis à la formalité de l'enregistrement dans un délai déterminé. Mais les parties peuvent volontairement le présenter à l'enregistrement ; c'est le droit fixe des actes innommés qui sera alors exigible).

Article 8 - Frais

Tous les frais entraînés par la rédaction, l'enregistrement et tout émolument résultant de l'établissement de cet acte seront suppor​tés et acquittés par l'emprunteur qui s'y oblige (les parties sont libres de répartir entre elles la charge des frais de l'établissement de l'acte : si tel est leur accord, il peut être prévu une répartition par moitié à la charge de chacune des parties ; il peut être également convenu que le prêteur prendra à sa charge les frais de l'établissement de l'acte).

Modèle de prêt à usage. 
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